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Introduction
Le Royaume-Uni demeure pour les juristes et les politistes le berceau de la démocratie parlementaire érigé en un modèle souvent encensé mais parfois décrié : le modèle de Westminster. Cet État unitaire composé de quatre nations historiques – l’Angleterre, le pays de Galles, l’Écosse et l’Irlande du Nord, s’articule autour d’un parlement ancestral qui date de 1295. La souveraineté du Parlement, instaurée par le Bill of Rights de 1689, s’est imposée en premier lieu au monarque dont les pouvoirs sont désormais encadrés par Westminster. Au Royaume-Uni, le fonctionnement des différentes institutions n’est pas codifié dans un document constitutionnel unique et formel. À l’inverse de la France ou des États-Unis, qui disposent d’un tel texte, il n’existe pas dans ce pays de constitution écrite mais un ensemble de textes historiques et de conventions orales qui servent de règles et de références à la vie politique britannique. Mais cette constitution non écrite existe bel et bien. Elle a historiquement servi à établir un certain nombre de principes parmi lesquels la rule of law qui garantit un État de droit et la souveraineté parlementaire qui est un principe à la fois inaliénable en théorie et ouvert, en pratique, à de multiples interprétations.
La souveraineté parlementaire entre dévolution et intégration européenne
À l’épreuve du temps et des évolutions récentes qui ont affecté l’histoire politique du Royaume-Uni, la souveraineté de ce Parlement britannique – qui réunit une Chambre basse, la Chambre des Communes, composée de membres élus par les citoyens et une Chambre haute, la Chambre des Lords dont les membres sont essentiellement nommés par le monarque sur les recommandations du Premier ministre – fait l’objet d’un débat complexe. La vie politique britannique est ainsi plus variée que le modèle de Westminster ne le suggère. Parmi les transformations institutionnelles ayant remis en cause le principe de souveraineté parlementaire, ou du moins initié un débat sur la pertinence de ce principe aujourd’hui et sur la pérennité d’un système constitutionnellement unitaire, et qui ont donc eu un impact sur les formations politiques, figurent l’adhésion du Royaume-Uni à la Communauté Économique Européenne en 1972 puis la dévolution des pouvoirs à l’Écosse et au pays de Galles en 1999, et dans une moindre mesure la décentralisation des pouvoirs pour la ville de Londres (élection de l’Assemblée du Grand Londres et d’un maire en 2000). Si l’enjeu européen a pu susciter l’émergence de nouvelles formations politiques (Referendum Party, United Kingdom Independence Party), la dévolution, qui a conduit à la création d’un nouveau parlement écossais et d’une assemblée galloise, a permis aux partis nationalistes (Scottish National Party, Plaid Cymru) pour la première fois de leur histoire d’endosser un rôle de partis de gouvernement, seuls ou en coalition. Ainsi, les transformations induites invitent à s’interroger sur cette unité que certains observateurs remettent en cause pour évoquer l’idée que les processus conjoints d’intégration européenne et de décentralisation (de dévolution dans le cas britannique) nuisent inévitablement à l’intégrité des États-nations européens. Ils précisent que le concept d’État-nation est de moins en moins pertinent pour rendre compte de systèmes qui fonctionnent désormais en réseau, au sein duquel les institutions européennes et les collectivités territoriales au sens large jouent un rôle tout aussi important que les institutions nationales. Cette « gouvernance à plusieurs niveaux » est devenue un élément primordial à prendre en compte dans l’étude d’un système politique national. Elle fait l’objet d’un débat récurrent qui affecte le discours politique dont les partis sont les principaux porte-parole. Elle a nécessité des mécanismes d’adaptation structurelle en termes de personnel et de ressources financières mais il faut bien reconnaître que dans le cas britannique, ces mécanismes ont été beaucoup plus limités dans le domaine de l’intégration européenne. L’européanisation institutionnelle des partis politiques britanniques s’est avérée très réduite et les partis nationaux ont fourni peu d’efforts pour s’adapter structurellement à l’intégration européenne.
Dans la période contemporaine, le système de partis qui siègent au Parlement britannique présente l’aspect de la stabilité et de la pérennité. Dominé par l’alternance au pouvoir de deux grands partis majoritaires – le parti conservateur et le parti libéral jusque dans les années 1920 puis le parti conservateur et le parti travailliste –, il fonctionne institutionnellement, et même architecturalement, sur la base de cette symétrie. La configuration de la Chambre des Communes permet ainsi à chacun de ces deux partis de siéger de part et d’autre du Président de la Chambre (désigné par le terme de Speaker), en fonction de son statut de parti de gouvernement ou d’opposition. L’opposition officielle dispose de prérogatives qui lui sont propres : le leader de l’opposition est ainsi autorisé à affronter directement le Premier ministre à la tribune ; le groupe parlementaire s’organise selon les mêmes principes que le parti de gouvernement affichant non seulement une base parlementaire qui siège sur les rangs de derrière (backbenchers) tandis que les députés de la première rangée (frontbenchers) sont invités à former un contre-gouvernement (shadow cabinet) dont les membres sont affectés à des portefeuilles spécifiques (l’intérieur, les affaires étrangères, les finances…) à l’instar des ministres du gouvernement qui siègent également au premier rang, de l’autre côté, et leur font face. Autour de cette opposition officielle gravite aussi un certain nombre d’autres partis dont l’importance numérique est relative : les libéraux-démocrates, considérés comme le troisième parti, et ceux des petits partis qui disposent de quelques sièges aux Communes.

Des élections à tous les étages
Pour bon nombre de partis politiques, la victoire aux élections législatives nationales (general election) demeure l’objectif absolu puisque c’est elle qui permettra à l’un d’entre eux de conquérir le pouvoir. Jusqu’en 2010, les élections législatives avaient lieu au maximum tous les cinq ans. Elles ont désormais lieu tous les cinq ans à date fixe, selon la loi sur les législatures fixes introduites par la coalition gouvernementale conservatrice et libérale-démocrate en novembre 2010. Dans l’intervalle, certaines circonscriptions peuvent être amenées à organiser des élections partielles (by-election) essentiellement en cas de décès ou de démission de députés. Elles fonctionnent selon le scrutin majoritaire uninominal à un tour (first-past-the-post) qui offre plus de possibilités à l’un des deux grands partis majoritaires de remporter l’élection puisque dans chacune des 650 circonscriptions où les électeurs sont appelés aux urnes, le candidat du parti politique qui obtient le plus de voix remporte le siège quel que soit le nombre de suffrages exprimés et l’ampleur de la majorité. Ensuite, le parti politique qui obtient le plus de sièges à l’échelle nationale est appelé à former le gouvernement et son leader à devenir Premier ministre. La composition de la Chambre des Communes reflète donc les résultats des élections puisque le parti qui détient la majorité des sièges est le parti de gouvernement tandis que le second parti, en termes de sièges, est invité à former l’opposition officielle. Les partisans de ce mode de scrutin, essentiellement au sein des grands partis majoritaires, louent la stabilité du système et la transparence du mode de comptage puisqu’il suffit à un candidat, dans une circonscription, de recueillir le plus de suffrages même si seulement deux voix, par exemple, le séparent de son principal adversaire et il n’a donc pas besoin d’obtenir la majorité absolue (plus de 50 %) des voix. Ses détracteurs déplorent l’injustice dont est particulièrement victime le troisième parti (les libéraux-démocrates) ainsi que certains petits partis qui peinent à décrocher un siège, du fait de la nature de ce mode de scrutin mais aussi des habitudes électorales qu’il induit. Le vote protestataire en faveur d’un petit parti n’est donc pas une pratique aussi répandue que dans un autre système majoritaire (uninominal à deux tours comme aux élections législatives en France) ou de représentation proportionnelle. Ainsi, en Grande-Bretagne, en l’occurrence en Angleterre, la forme la plus courante de protestation contre les partis établis est de ne pas voter du tout.
La carte électorale du Royaume-Uni est redessinée à chaque élection afin d’opérer un rééquilibrage démographique. Au niveau des circonscriptions, deux principaux facteurs jouent un rôle fondamental dans l’élection de tel ou tel parti :
– La taille de la circonscription, qui obéit notamment à des considérations démographiques et géographiques, telles que la superficie, la forme et l’accessibilité. Selon ces trois critères, toutes les circonscriptions ne contiennent pas le même nombre d’électeurs. Dès lors, on peut aisément comprendre que plus une circonscription contient d’électeurs, plus elle est difficile à conquérir pour un parti.
– La solidité de l’ancrage partisan : certaines circonscriptions sont connues pour constituer des « sièges sûrs » (safe seats) pour certains partis. Dans ces circonscriptions, la sélection des candidats est donc d’autant plus importante que le candidat choisi est donc très vraisemblablement le futur député. Dans d’autres circonscriptions, les chances de tel parti sont considérablement réduites : il s’agit d’un « siège marginal » (marginal seat) dont la victoire ne pourra être acquise qu’à une faible majorité de voix. Ce sont donc dans ces circonscriptions que se joue, en quelque sorte, l’élection et se cristallise toute l’incertitude du scrutin.
Face au scrutin majoritaire uninominal à un tour, les autres élections (locales, régionales et européennes) représentent sans doute le seul espoir de se faire élire pour les petits partis, en particulier ceux qui ne parviennent pas à siéger à Westminster, même si la multiplication des échéances électorales fonctionnant selon des modes de scrutin différents ne facilite pas la vie des électeurs. La place qu’occupent désormais ces autres élections dans l’espace de compétition électorale n’amoindrit pas pour autant l’importance des élections législatives nationales qui restent des élections de « premier ordre ». Cependant, elles offrent une légitimité croissante à des partis qui auraient peut-être disparu de la scène politique. Ainsi, les élections locales de Tower Hamlets en 1993 ont permis à l’extrême droite de remporter un siège. Au lendemain de la dévolution des pouvoirs à l’Écosse et au pays de Galles, les premières élections organisées au Parlement écossais et à l’Assemblée galloise ont doté les partis nationalistes d’un nouveau souffle et ont notamment permis au Scottish National Party de conquérir l’exécutif écossais en 2007. Quant au United Kingdom Independence Party, petit parti eurosceptique créé en 1993 pour contester l’évolution de l’Union européenne, il est devenu en juin 2009 le second parti britannique au Parlement européen.
L’importance accrue que revêtent désormais les élections locales, régionales et européennes dans l’espace électoral a non seulement conféré plus de visibilité aux petits partis mais elle a obligé les grands partis à mieux intégrer ces échéances électorales et les enjeux qu’elles abordent. Pris isolément, les partis ont été rapidement contraints d’intégrer des enjeux qui ne faisaient alors pas partie de leurs priorités. Ensuite, les partis se structurent autour de ces différentes composantes (conseillers municipaux, députés nationaux, députés régionaux, députés européens) qui mobilisent aussi tout un appareil partisan (au Parlement écossais, à l’Assemblée galloise, au parlement de Strasbourg,…). Enfin, depuis 1979, date des premières élections européennes au suffrage universel direct, la gouvernance à plusieurs niveaux a sans doute aussi contribué à redessiner le système partisan. L’effet clivant de l’enjeu européen entre les partis mais aussi en leur sein apparaît plus nettement pendant ces échéances électorales souvent utilisées par les électeurs pour manifester leur scepticisme envers les institutions et le projet européen, si bien que les partis les mieux représentés au Parlement européen sont souvent les plus hostiles à l’Europe. Le mode de scrutin à la représentation proportionnelle qui caractérise les élections européennes permet en outre aux petits partis d’y siéger alors même que l’accès à Westminster leur est quasiment interdit.

Systèmes partisans européens et spécificité britannique
Entièrement axé autour du Parlement, le débat politique britannique est donc articulé par les partis dont l’influence est maximale dans une démocratie représentative. L’histoire des partis politiques est organiquement liée à la démocratisation progressive du système parlementaire dont le suffrage universel est l’un des principaux moteurs. Au Royaume-Uni, l’accès au suffrage universel est le fruit d’une histoire longue et laborieuse qui s’est déroulée sur un siècle entier en lien avec celle des partis. Le droit de vote, jadis réservé à une élite de possédants, a d’abord été étendu aux classes moyennes supérieures au moment de la loi de 1832 avant d’être diffusé progressivement aux classes moyennes et ouvrières à l’issue des lois de 1867 et 1884 qui ont ouvert la voie à la création du parti travailliste. La loi de 1918 consacre le suffrage universel masculin et accorde le droit de vote aux femmes de plus de trente ans mariées à des propriétaires fonciers ou terriens. Celle de 1928 instaure le suffrage universel pour tous les Britanniques, hommes et femmes, de plus de 21 ans, l’âge de la majorité ayant été abaissé à 18 ans en 1969.
L’histoire sociale contribue donc à façonner l’évolution d’un système politique, a fortiori des partis. C’est cet angle qu’ont choisi en 1967 deux universitaires, pionniers de l’histoire des partis, Seymour Lipset et Stein Rokkan, pour rendre compte de la naissance des systèmes partisans en Europe occidentale. Ces systèmes puisent en effet leurs racines dans des clivages économiques et sociaux. La théorie des clivages a consisté à montrer que globalement deux processus historiques ont fondamentalement transformé les sociétés européennes. Tout d’abord, la construction des États-Nations a donné lieu à un clivage centre/périphérie lié à la construction d’un État central. Dans la lignée de ce premier processus, les forces étatiques vont rapidement s’opposer aux forces religieuses, dans une confrontation entre forces séculières et traditionalistes religieux qui sera incarnée par un second clivage Église/État. Dans un second temps, la révolution industrielle et la modernisation économique et sociale qui aboutit à l’émergence du capitalisme en Europe explique un troisième clivage rural/urbain puis un quatrième clivage entre travailleurs et possédants. Pour résumer, la superposition de ces quatre clivages va aboutir à la définition de huit configurations différentes qui vont correspondre à huit systèmes de partis nationaux. Bien que datée, la grille de Lipset et Rokkan est toujours considérée aujourd’hui comme un outil de comparaison assez efficace pour rendre compte de la naissance et de la spécificité des partis politiques européens mais s’avère également très pertinente pour retracer l’histoire de partis nationaux.
Son application au cas britannique met en exergue deux principaux clivages : le clivage possédants/travailleurs, qui inclut les partis majoritaires, et le clivage centre/périphérique, qui permet de situer la naissance des partis nationalistes. Dans le premier cas, les partis conservateur et libéral seraient ainsi identifiés comme des partis « bourgeois » tandis que le parti travailliste appartiendrait à la catégorie des partis ouvriers. Dans le second cas, les partis unionistes d’Ulster (UUP et DUP) relèveraient de la catégorie des partis centralistes tandis que les partis nationalistes nord-irlandais, écossais et gallois s’afficheraient comme des partis autonomistes. De manière comparative, Lipset et Rokkan rappellent que ces clivages sont les produits de trois types de transformations majeures ou « révolutions ». Deux d’entre elles servent de fondement à la naissance des partis politiques britanniques. Premièrement, le conflit qui oppose progressivement un centre dominé par l’Angleterre, lieu de pouvoir et de diffusion d’une culture qui se présente comme nationale, et une périphérie qui caractérise des « nations sans États » (pays de Galles, Écosse, Irlande du Nord) ayant rejoint la couronne à partir du xvie siècle et caractérisées par des identités culturellement distinctes au prix de tensions, voire de conflits violents qui, dans une certaine mesure, perdurent encore aujourd’hui. Deuxièmement, l’incidence de la révolution industrielle constitue le point d’ancrage qui permit aux travaillistes de se constituer à l’origine comme un parti ouvrier représentant les intérêts des travailleurs et des non-possédants au sens large, mais parfaitement intégré dans le système, à l’inverse d’autres pays où les partis socialistes s’isolent dans un rejet du système politique. De surcroît, la transformation des partis britanniques en « partis attrape-tout » a considérablement affaibli l’identification d’un parti et de son leader à une classe sociale particulière à laquelle le parti veut échapper pour viser plutôt les classes moyennes, voire la société dans son ensemble. Il n’en reste pas moins que l’importance du concept de classe perdure en filigrane dans la société britannique et dans les mentalités. Traditionnellement, le parti travailliste reste encore associé dans certains esprits aux syndicats et aux ouvriers tandis que les conservateurs sont perçus aujourd’hui comme le parti des classes supérieures, notamment des milieux d’affaires et de la finance.

Qu’est-ce qu’un parti politique ?
Que l’on ne s’y méprenne pas, la question posée ici n’appelle en aucun cas une réponse car les quelques lignes prévues dans cette section n’y suffiraient pas : la littérature scientifique sur les partis politiques est un champ qui s’étend à perte de vue. Longtemps laissé en friche par les politistes, qui considéraient que l’objet partisan restait lié aux élites politiques et insuffisamment connecté aux préoccupations sociales, l’objet partisan est de nouveau pris en considération par certains d’entre eux qui s’efforcent de réinvestir ce domaine de recherche par la base, c’est-à-dire par le biais des militants ou de la société civile.
Une étude sur les partis politiques invite en premier lieu à s’interroger sur le rôle et la fonction qu’ils remplissent. La littérature classique sur les partis met l’accent sur leur fonction suprême : la conquête du pouvoir par le biais des élections. Le but ultime du parti politique est de gouverner afin de mettre en œuvre les politiques autour desquelles se mobilisent leurs électeurs. Mais les partis sont aussi des vecteurs d’idéologie, des instruments de représentation qui permettent de donner voix aux idées de leurs électeurs et de défendre, voire d’agréger leurs intérêts au Parlement, à la fois lieu de débats et de législation. À ce titre, il convient de prendre en compte le rapport dialectique qui existe entre théorie et pratique. En effet, la vocation de la doctrine politique est de se traduire en actes, d’aligner le monde tel qu’il est sur une certaine idée que l’on se fait du monde tel qu’il devrait être. Le terme même d’idéologie fait débat au sein des partis et les différents concepts qu’il décline peuvent revêtir des connotations contradictoires et être instrumentalisés comme un moyen de stigmatiser l’adversaire. En témoignent les glissements sémantiques de termes tels que Tory et socialist selon l’appartenance politique des énonciateurs, ces mêmes termes ayant été exploités par leurs opposants pour les caricaturer, voire les diaboliser. Dans cette perspective instrumentaliste, les partis sont aussi un espace privilégié de recrutement et de promotion politique où l’appartenance à un parti permet d’accéder aux plus hautes fonctions de la vie publique. De cette logique fonctionnelle découle un ensemble d’analyses dominées par une vision utilitariste du parti. Les travaux de Joseph Schumpeter et Anthony Downs, s’inspirant du paradigme du choix rationnel, conçoivent les partis comme des entités entièrement tendues vers la conquête des postes et des suffrages qui leur permettront d’accéder au pouvoir.
Même si la vision utilitariste du parti centrée sur ses fonctionnalités est encore exploitée, la science politique a tenté de s’en affranchir pour proposer des pistes d’analyse plus variées. Ainsi l’approche sociétale, contemporaine, par exemple, se détourne de l’idée que le phénomène partisan est spécifique pour montrer les liens que les partis – ou « entreprises culturelles » – opèrent avec la société civile, à l’instar d’autres organisations comme les groupes de pression ou les associations. L’approche organisationnelle, qui puise ses sources dans la thèse pionnière de Maurice Duverger, s’intéresse à la structuration interne des organisations partisanes. Cette école de pensée présente plusieurs variantes et inclut aussi bien les travaux d’Angelo Panebianco, qui propose un cadre « génétique » au phénomène partisan et s’intéresse plutôt aux données stables et contraignantes qui caractérisent « l’ordre organisationnel » des partis que ceux de Richard Katz et Peter Mair qui étudient plutôt les mutations et changements qui s’opèrent au sein de ces organisations. L’approche organisationnelle, qui s’applique particulièrement bien au cas britannique, permet à l’observateur de disséquer en quelque sorte les entrailles du parti et d’explorer ce qui n’est pas forcément visible à l’œil nu : les jeux de pouvoir qui se jouent entre tous les échelons de la hiérarchie, du leader au simple militant, ou toutes les composantes de l’organisation – groupe parlementaire, siège central, sections locales,… – ou encore les tensions, querelles intestines, voire le factionnalisme inhérent à ces très vastes organisations que sont les partis conservateur et travailliste, autant d’éléments qui conditionnent aussi bien les modes d’action d’un parti qu’ils déterminent ses choix politiques, ses priorités et ses valeurs. Une question centrale de l’étude des systèmes de partis est donc celle du degré et de la nature de cette « factionnalisation ».

Partis et organisations partisanes en Grande-Bretagne
Si l’on suit la piste organisationnelle, l’objet de cet ouvrage n’est donc pas seulement de présenter l’ensemble des partis politiques qui existent actuellement au Royaume-Uni mais d’analyser l’ensemble des transformations et des changements qui les ont récemment affectés. En science politique, le changement partisan fait l’objet d’une littérature abondante qui a permis de sortir d’une vision rigide et « fixiste » du parti politique comme organisation entièrement tendue vers la conquête du pouvoir et organiquement définie par une idéologie et une organisation stables et pérennes. L’illusion du parti comme entité aisément circonscrite et identifiable est entretenue par des signes objectifs tels son nom, ses emblèmes, ses symboles. Une vision dynamique des structures partisanes nous permettra de mettre en lumière l’évolution des formes organisationnelles caractérisant plus spécifiquement les partis politiques britanniques et de tester sur eux la validité des grands modèles de partis. En outre, cette école de pensée est pertinente pour rendre compte de cette « gouvernance à plusieurs niveaux » qui caractérise le fonctionnement politique et administratif du Royaume-Uni. Dès lors, ce que l’on entend par parti politique ne se limite plus à un groupe de députés nationaux, siégeant à la Chambre des Communes, soutenu par une organisation et des militants dont la raison d’être est l’élection de leurs représentants à Westminster. Mais la présence de ces partis dans des institutions concurrentes, telles que le Parlement européen, les parlements dits « dévolus » ou les conseils municipaux induit des stratégies et un discours différents qui rejaillissent sur leurs principes idéologiques. De surcroît, nous verrons que les nouvelles possibilités offertes par l’environnement numérique ont transformé la nature des organisations politiques traditionnelles, favorisant une plus grande flexibilité organisationnelle et les changements de répertoires (pratiques et outils empruntés à d’autres types d’organisations), sans pour autant remettre en cause le rôle central joué par les organisations politiques traditionnelles.
Malgré leurs divergences, toutes ces approches, lorsqu’elles sont prises ensemble, présentent l’intérêt commun de mettre en lumière les multiples dimensions du phénomène partisan : structure complexe et bien souvent hétérogène dotée de sympathisants, d’électeurs, de militants, de cadres, de députés et de leaders, disposant de ressources – financières, médiatiques et intellectuelles – leur permettant de véhiculer un ensemble d’idées formant un système plus ou moins cohérent, de les confronter à celles de leurs opposants, et, le cas échéant, de les transformer en lois et en politiques. Le parti politique est donc une structure polymorphe et en évolution constante qu’il convient d’étudier dans ses multiples facettes pour saisir la complexité de ce qui se joue dans le débat politique, notamment au moment des élections.
Au Royaume-Uni, nous verrons que l’organisation partisane s’articule autour de trois composantes – parlementaire, professionnelle et bénévole – qui se réunissent à l’occasion des congrès de partis (party conferences) :
Premièrement, le groupe parlementaire (les députés du parti à la Chambre des Communes) bénéficie d’une organisation et d’un pouvoir d’influence qui lui sont propres. Les partis majoritaires disposent d’un système de commissions spécialisées qui permet à certains d’entre eux de faire partager leur expertise dans de nombreux domaines. Ils incluent également une poignée de députés (les whips) dont le rôle est d’informer les députés de base et d’assurer la discipline de vote et la cohésion du groupe. Le terme de whip fait également référence au document distribué aux élus d’un parti indiquant la hiérarchie des votes de la semaine. La mise en œuvre des certaines recommandations publiées en novembre 2009 par la Commission sur la réforme de la Chambre des Communes (Reform of the House of Commons Committee), désignée par le terme de « Commission Wright » du nom de son président, Tony Wright, a contribué à rétablir le pouvoir des députés ordinaires en leur donnant la possibilité d’être à l’initiative de débats, de déterminer l’ordre du jour ainsi que de choisir les députés devant siéger dans les commissions d’enquêtes parlementaires. Le groupe parlementaire est donc le cœur de l’architecture partisane.
Deuxièmement, la branche professionnelle (le siège central d’un parti) est composée de personnel essentiellement salarié, recruté par exemple pour ses compétences en comptabilité, marketing politique, publicité, recherche documentaire ou conseil juridique. Dans son étude du parti politique en tant qu’organisation, Angelo Panebianco, s’intéressant au phénomène qu’il désigne par le terme de « bureaucratisation » des partis, souligne que le concept plutôt vague de « professionnel de la politique » est le plus souvent utilisé au sens de « bureaucrate », c’est-à-dire de « permanent », mais qu’il peut englober d’autres catégories d’acteurs, comme par exemple les experts, appelés à participer à l’élaboration de la stratégie générale du parti. La « professionnalisation » du parti peut en outre être mesurée à travers l’évolution du profil socioprofessionnel des élus (groupe parlementaire) au sein de laquelle les recrues formées aux métiers de la communication (journalistes, publicitaires, consultants) constituent une catégorie montante. C’est ainsi que l’on pourra également comprendre et mettre en évidence l’importance du lien avec les médias qui, dans un pays comme la Grande-Bretagne, fonctionnent comme un « quatrième pouvoir » à part entière. Comme nous l’analyserons dans cet ouvrage, la professionnalisation est l’un des phénomènes les plus marquants de l’évolution récente des partis britanniques, lesquels semblent converger vers le modèle dit du « parti électoral-professionnel », voire du « parti-entreprise » qui s’appuie de plus en plus sur des experts extérieurs et applique des stratégies d’innovation entrepreneuriale pour se moderniser et accroître leur rentabilité électorale.
Enfin, les sections locales rassemblent les militants présents dans les circonscriptions, dont le rôle est crucial sur le terrain car ils interviennent dans la sélection des candidats et se chargent de la campagne sur le terrain. En l’absence de véritable financement public, puisqu’à l’inverse de la France, les ressources proviennent pour l’essentiel de fonds privés, les partis britanniques sont fortement dépendants du travail de terrain fourni bénévolement par leurs militants, ce qui leur confère un statut particulier puisqu’ils représentent à la fois une source de revenu et une main-d’œuvre précieuse pendant les campagnes.
À ce triptyque s’ajoute une quatrième composante qui domine toute l’architecture : le leader. Dans un système dominé par deux partis majoritaires, le leader travailliste ou conservateur est un Premier ministre en puissance, ce qui lui confère une autorité exceptionnelle. Son statut institutionnel lui permet de dominer aussi bien l’organisation que les idées véhiculées par le parti. Il dirige ainsi la branche professionnelle, la base parlementaire et les militants, tout en contrôlant le programme et les politiques mises en œuvre par le biais du manifeste électoral qu’il est chargé de rédiger et de signer. Dans ces conditions, la procédure de sélection ou d’élection du leader revêt une importance considérable.

Bipartisme britannique : consensus et confrontation
Les partis britanniques présentent la singularité historique d’être en quelque sorte consubstantiels à la tradition parlementaire britannique et à ce titre ancrés dans la culture politique depuis plusieurs siècles. Ainsi font-ils figure de pionniers dans le panorama des partis politiques occidentaux, même s’il est difficile de dater avec exactitude l’origine des partis sous leur forme moderne. L’apparition des Tories, protecteurs de la Couronne et de l’Église, et des Whigs, défenseurs du Parlement et des minorités religieuses non-conformistes, au xviie siècle préfigure la naissance des partis parlementaires – conservateurs et libéraux – au xixe siècle, facilitée par l’extension du droit de vote. En l’absence de programmes et d’organisations, Tories et Whigs apparaissent alors comme des mouvements, voire des factions confinées au cadre parlementaire. Les réformes électorales successives ont ensuite encouragé les partis à s’organiser en dehors du Parlement pour conquérir ces nouveaux électeurs. Dès lors, le bipartisme a perduré, même si au fil des périodes, il a changé de visage ou d’aspect. Mais au-delà d’une vision fixiste du bipartisme qui tend à y voir le signe d’une stabilité inaltérable, les mutations que l’on observe permettent au contraire de prendre la mesure de sa complexité et des imprévus. Ainsi les élections de mai 2010, qui n’ont pas permis à l’un des deux grands partis de remporter une majorité absolue des sièges, ont-elles engendré une situation qui reste exceptionnelle – celle d’un Parlement sans majorité ou Hung Parliament – mais qui pourrait bien se reproduire. À rebours de la vision classique d’un bipartisme stable et pérenne, la formation d’un gouvernement de coalition projette l’image d’un nouveau tripartisme, fruit d’un processus de fragmentation continue qui se serait surtout accéléré après 1997. Un peu avant les élections, certains observateurs avaient d’ailleurs souligné la vulnérabilité du système et prédit l’imminence de bouleversements probables. La désaffection des électeurs pour les partis et l’érosion du lien partisan, attestées à la fois par la baisse continue du taux de participation aux élections législatives et par le déclin du militantisme, sont un phénomène qui s’étend à de nombreuses sociétés occidentales.
Historiquement les mutations qui ont affecté le bipartisme britannique au xxe siècle font apparaître cinq périodes sur lesquelles plane le « mythe » du « consensus » entre les deux principaux partis : la dualité du bipartisme incite en effet les spécialistes à systématiquement penser la relation entre les deux grands partis majoritaires en termes de confrontation et de consensus (adversary vs. consensual politics), de proximité et de distance idéologique
Après la réforme électorale de 1918, l’émergence du parti travailliste a d’abord coïncidé avec le déclin du parti libéral, modifiant par là-même la nature du bipartisme. Dominé jusqu’alors par les conservateurs et les libéraux, l’espace électoral accueille progressivement ce nouveau parti qui en quelques années en vient à remplacer le parti libéral comme l’un des deux grands partis majoritaires britanniques.
L’historiographie a ensuite été prolixe sur la période d’après-guerre (1945-1970) marquée par l’idée d’un « consensus » entre les deux grands partis de gouvernement, conservateurs et travaillistes, sur la mise en œuvre de l’État-providence et de politiques keynésiennes. Qu’elle ait été étayée ou contestée, la thèse du consensus d’après-guerre a permis à la fois d’identifier les différences et les similitudes entre les deux grands partis majoritaires et surtout de mesurer l’impact de ce que certains appelleront ensuite la « révolution thatchérienne ».
La mise en œuvre de politiques néo-libérales dès l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher en 1979 a été en effet souvent présentée comme une volonté du gouvernement conservateur de rompre avec le consensus d’après-guerre. Pour Vernon Bogdanor, la fin du consensus d’après-guerre peut en réalité être perçue dès l’année 1974 qui connaît deux élections législatives à quelques mois d’intervalle et qui révèle des failles dans le fonctionnement du bipartisme, comme en témoigne l’ascension de partis minoritaires comme les libéraux et les partis nationalistes écossais et gallois. Toujours est-il que l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher ouvre une nouvelle ère marquée par l’hégémonie du parti conservateur à la tête du gouvernement, d’abord dirigé par Thatcher (1979-1990) puis par John Major (1990-1997).
L’arrivée au pouvoir des travaillistes en 1997, sous la direction de Tony Blair (1997-2007) puis de Gordon Brown (2007-2010) semble d’abord indiquer que l’hégémonie a basculé du côté des travaillistes. Mais les politiques mises en œuvre par les gouvernements New Labour révèlent aussi une proximité idéologique avec le programme thatchérien qui laisserait penser que toute la période (1979-2010) aurait été marquée par un nouveau consensus, radicalement différent du précédent car d’inspiration néo-libérale.
Même si nous manquons encore de recul, l’arrivée au pouvoir d’une coalition conservatrice et libérale-démocrate en mai 2010 pourrait indiquer que le bipartisme britannique est entré dans un nouveau cycle, le parti libéral-démocrate jouant désormais un rôle pivot dans la recomposition de l’espace politique. L’érosion du soutien partisan, précédemment évoqué, conjugué avec le déclin de la structure de classe a affaibli la capacité des électeurs à s’identifier à un parti politique (political dealignment), ce qui semble remettre en cause, aujourd’hui, la thèse d’une stabilité inébranlable du bipartisme britannique.
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1979-1980 James Callaghan
1980-1983 Michael Foot
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Partis de gauche ayant présenté plus de 1 candidat
aux élections législatives de 20108

Parti Candidats | Siéges| Gain | Perte| Voix % | +/-%
Respect-Unity Coalition 11 0 0 1 33251 | 0.1 -0.1
Trade Unionist and
Socialist Coalition a2 a 0 0 15E8: 0.0
Socialist Labour Party 23 0 0 0 7196 | 0.02 | -0.1
Scottish Socialist Party 10 0 0 0 3157 0.0 | -0.1
Eaminilnise Pakgrok 6 0 o |o |97 |00 |00
Britain
Workers Revolutionary 7 0 0 0 738 00 |00
Party
Total 99 0 0 0 60 862

118. Constitué a partir des données fournies par le site de BBC News : http://news.bbc.
co.uk/2/shared/election2010/results ; le site de Richard Kimber, université de Keele, Political
Science Resources : http://www.politicsresources.net/area/uk/ge10/candidates.htm ; et le site de
la TUSC http://www.tusc.org.uk
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1964 304 43,40 % FPTP
1966 253 41,90 % FPTP
1970 330 46,40 % FPTP
Fév 74 297 37,90 % FPTP
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FPTP = First-past-the-post system > scrutin majoritaire uninominal a un tour
AMS = Additional Member System > systéme hybride combinant scrutin majoritaire et représentation
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CPL > Closed party list > systeme de représentation proportionnelle avec listes bloquées.
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